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QUESTIONS DECOULANT.DE REUNIONS PfSCEDHMMETW OROANISEES

SOUS L'BGIDE DE L'ONU ET DE LA CEA

Ii BJIROOJCTION -.' - ■ .,...-:

1. Le present document resume succinctement les principales decisions et

recommendations adoptees lors des diverses reunions organis^es dans les

domaines de la planification du developpement economique, des statistiques3

de la demographie3 de la documentation et de 1'information au cours de la

pe*riode 1984-1985, II est destine a servir de documents d'information pour

la quatrieme session de la Conference commune,,

II6 PL/^nPICAOION DU DEVEL0PPE3WT L

2. Suite a la resolution 501 (XIX) de la Conference des ministres de la
CEA prescrivant3 entre. autres choses 1'etablissement d'etudes prcEpectives

au niveau sous-regional,: la CEA, a la demande du CILSS9 a entrepris une etude

prospective sur la region sahe'lienne (1983-1998)«. La premiere partie de

1'etude ^tait consacr^e au recenseinent dss prdblenes auxquels £tait en butte

la region (1973-1983) ainsi qu'aux efforts corgoints a d^ployer pour y porter

remede. La seconde partie de 1 Etude's ^attache essentiellement a examiner

les principales, variables qui entravent gravement le developpement s notaninent

dans ies domaines de 1'agricultures de l'industries des transports et de

1'energies en analysant le type de d^yeloppeirant de la region h partir de deux

scenarios : 1 'un lie h. la tendance historique qui suppose une continuite dans

les politiques de developpement et l'autre au developpement norraatif fond^

sur les potentialite's de developpement de la region s en tenant compte de la

mise en oeuvre systematique du Plan d'action de Lagos et de la Strategie

internationale du developpement „ , , . -

3. Un colloque.a ete organise par le CILSS a Dakar (Senegal) du 21 au 23

novembre pour, examiner le document etabli en coraixin par le CILSS et la CEA sur
"le deVeloppenent eccnomique des Etats menbre du CILSS : une etude prospective

pour.la peViode I983-I998". Uhe declaration a ete adoptee dans laquelle

etait preconisee la mise sur pied d'un prograrme d'action en faveur du . \

redressement des econoniies des pays du Sahel et d'un soutien internationals

Ce programme d'action mettait 1'accent sur des politiques d'autosuffisance

alimentaires de developpement de 1'energie et de mise en valeur des ressources

minerales, de diversification industrielle et d'amelioration des transports

et communications» II a ^galeatnt ete propose d'effecteur des travaux de

recherche interdisciplinaire axes notamment sur la politique sectorielle3 les

politiques monetaires at financi^res, les techniques et la recherche appliqu^e,

ainsi que sur les Incidences des. activites du secteur exterieur sur les

politiques interieures.
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4. Le Comite de la planification du developpcment a tenu deux reunions
depuis la derniere Conference et sa vingtieme session s'est deroulee au

Siege de l'QWU a New York, du 17 au 21 max 1984. Les questions de

developpement examinees a cette occasion etaient en rapport avec les

problemes a long terroe lies a la reprise de la croissance economique : *
mondiale au sein d. " prr^r .->: croupsments economiqv.es., aux principales
entraves a la participation des pays en developpement a la reprise '"-'■

Economique mondiale"* aux priorites et politiques de developpement pour ■-■■"'-■■"

le reste des anne'es 80, ainsi qu'aux probleroes de la dette et du financeteifc:: ,:
du developpemento ' - ■ ' ■ ■ -: ' ••""■'"' ■ ■'■'"■ ■' ; "-!'

5- Le Comite qui s'est d'abord r^uni du 19 au 21 noventore 1984 a Geneve,

a repris les travaux de sa vingt et unieme session du 20 au 23 avril 1985.

a New York. Les participants ont examine des questions d'une iirportahce: :

capitale pour l'avenir de la cooperation r.ultilaterale3 theme de la reunion,

en s'attachant aux probleires lies au developpement de l'economie mondiale s

y cort^ris -Ite dette des pays de 1'Afrique au Sud du Sahara, et aux perspectives
offerteso Le'Comite' a egaleinent mis 1'accent sur la situation serieuse

engendr^e par la *rise'eh Afrique et adopte une declaration a 1 "issue dela

premiere partie de-'sa .virigt et unieme session a Geneve, le 21 novembre 1984 9
intitule*e ^Propositions d'action pour 1'Afrique au Sud du Sahara1*.

6'. Un document intitule. "La crise de 1'Afrique et les :changements structurels'1
elabor^ par la CEA a la demande du Comite de la planification du deVeloppement3

mettait 1'accent sur la nature de la crise, la fagon de la gdrer a courta a

moyen et a long termes, cornpte teriu'de^ i'urgence'de la situation, de mSnie que ;

sur la' necessite de redresser d'urgence certains secteurs particulierement. :';
d^licatfe, en soulignant les principaux'problemes operationnels que posent auk

pays africains le passage du traitement de problen:es de survie a ces reformes '

structurelles a lens terme. Ce document a ete public sous la cote C35P/21/1BP3-

7« A la reprise de sa vingt et unieme session-, le Comt^ a examine les cas1

de trbis pays'a savoir Kiribati 3 Vuvalu et Vanuatu qui ■ deirahdaient a ^tre . <v'-''

ajoutes a la/'^'ste des PM, conformemement a la resolution 1984/58 de I'SCOSOC,
en date du ^""jui,llet 1984, et a la resolution 39/198 cte 1 "Asseirible*e s^n^ralfe..
en date du 17 debeimre 1984= II convient C-3 signaler cependant qu'aucuhe '■

demande allant dans ce sens n'avait ^te enregistree de la part de pays africains

au cours des deux demieres'sessions, ' ■ : ■ ■ : ■■ "

80 Apfes un exairen attenfcif des dossiers rendu possible gr&c'e aux dorihe^s
fournies par le secretariat le Comite a reconirande 1'inclusion' de Vanuatu et
decide de laisser les-deux autres cas en suspens en attendant ^u'un ensemble

de criteres nbuveaux soit ^tabli. En effet^ le Comite a Juge les1 criteres1

actuels' inadequats et preconise que soient adoptes d'autres criteres qui '

permettraient de le faire une idee exacte de l'utilite de la liste des' FMA* ■"■•-.
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9. Dans le doraine de la planification et des projections, des services

consultatifs et une assistance technique ont ete fournis au Benin 3 au Mali3

a Maurice, au Rwanda et au Tchad en ce qui concerne notamment 1'Evaluation

de plans et les programmes d'ajustement 3 1'estiimtion des besoins alimentaires

et sanitaires resultant de la crise et 1'elaboration de modeles economiques*.

10o Plusieurs tables rondes, ainsi que des reunions de groupes consultatifs

ont e"te" organisees par les pays africains les moins avances avec le concours

du Programme des Nations Unies pour le deVeloppement (PNUD) et de la Banque

mondiale, en 1984 et en 1985- Les pays qui ont organise des tables rondes

avec l'aide du FNUD en 1984 ont ete le Burundi 3 les Comores, la Gamble^ la ■

Guine"e-Bissau5 le Lesotho et le Malawi et^ en 1985> le Burkina Faso5 le Burundi,

le Mali et la Republique centrafricaine. Le systeme de tables rondes a e"te

et continue d'etre un instrument de coordination de l'aide, conforrrement aux

objectifs du nouveau Programme substantiel d'action.

11. Les quatrieme et cinquieme reunions de consultations interinstitutions .->

des Nations Unies ee sont tenues a Geneve (Suisse) respectivemsnt les H et 12

feVrier et le 29 avril 1985. La quatrieme reunion de consultations a mis
1'accent sur la preparation de la reunion d'examen mondial a mi-parcours de

1'application du nouveau Programme substantiel d'action, tandis que la cinquieme

a envisage" les modalite*s d'organisation de celle-ci par les institutions du

systeme des Nations Uniesa ainsi que la mise en oeuvre du nouveau Programme

substantiel d'action au cours de la seconcemoitie des annees 80. Le secretariat

a e*te* en outre represents a la reunion entre les experts' gouvernementaux sur

la cooperation et le developpement des pays donateurs et les institutions

multilat^rales et bilate'rales d'assistance financiere et technique, tenue du

ler au 10 mai 19853 et a laquelle participaient e'galeraent des repr^sentants

des pays les moins avances, ainsi qu'a la reunion de haut niveau du Groupe

intergouvernemsntal de la CNUCED charge de la question des pays les moins

avance*s consacree a l'examen mondial a mi-parcours de 1'application du nouveau

Programme substantiel d'action pour les annees 805 qui a eu lieu h Geneve du
30 septembre au 11 octobre 1985.

12. La troisiems reunion du Comite* intergouvernemsntal d'experts des pays

africains les moins avance's s'est deroulee du 9 au 12 mai 1984 a Addis Abeba.

Elle a ^te suivie^ du 22 au 24 mai 19843 toujours a Addis Abeba3 de la quatrieme

reunion de la Conference des ministres des pays africains les moins avanceso

Les participants ont examine" les conditions e"conomiques et sociales dans les

pays africains les moins avances (1981-1983)^ les progres realises dans

1'application du nouveau Programme substantiel d'action dans les pays africains

les moins avance's (1982-1983) et une e"tude speciale sur les politiques de

fixation des prix dans les pays africains les moins avances. Les principaux

documents qui ont e"te examines lors des quatrieme et cinquieme reunions tenues

a Addis Abeba du 11 au 13 avril et du 23 au 24 avril 1984 respectivement Staient
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les suivants : a) etude des conditions economiques et sociales dans les pays

africains les moins avances (1981-1984);!b) examen et evaluation r£gionale
des progres realises dans la mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel

d'action dans les PMA (1981-1984); et c) l'ampleur de la sous-utilisation de
la capacite industrielle et ses consequences sur le deVeloppement industriel
des pays africains les moins avances, A sa cinquieme reunion^ la Conference

des ministres a public un memorandum adresse au Groupe intergouvernemental de

la CNUCED charge de la question des pays les moins avances pour examen lors

de la reunion d'examen mondial a mi-parcours de 1 Application du nouveau

Programme substantiel d'action en septentore - octobre 1985. Le momorandum .

avait pour principal objet d'indiquer la position des pays africains sur les

divers objectifs du nouveau Programme substantiel d'action- en particulier y

s'agissant des mesures de soutien international necessaires a sa mise en
oeuvre. '

13. toe table ronde des gouverneurs des banques cert rales africaines et des
hauts fonctionnaires d'institutions financieres internationales a ete organised
a Addis-Abeba3 du 4 au 7 fe"vrier 19853 pour examiner et deTinir une strate*gie
devant permettre de regler les problemes de balance des paiements et de fuite

de devises a court, ja moyen et a long termes* Les participants ont a cette

occasion souligne* 1 'urgente necessity de poursuivre simultanement des poiitiques
d'offre et de demande, Au niveau national, il a ete pre*conise\ entre autres3
d 'adopter des poiitiques appropriees en matiere de fixation des prix, de taux
d'interdtj d'octroi de credits y de taux de change et de fiscalite\ '' Pour le moyen

et le long terms, il avait ^t^ souligne5 s'agissant des plitiques d'exportation

au niveau national, qu'il conviendrait de s'e*carter de la pratique heritee de
la puissance coloniale et fondee sur la production d'une faible gamme de produits

de base et de matieres premieres dont la demande exterieure est en baisse3 pour

s'orienter vers un type plus diversifie de structures d'exportation comprenant
notaranent des produits manufacture's 8 Les participants ont ^galement discut^

de la nature, de 1'origine et de l'ampleur des fuites de devises occasionnes

par la vente de produits et le commerce des invisibles et recommand£* le renforcernent

du contr6le des changes et de 1'inspection des produits avant leur envoi, afin

d'eviter une surestimation de la facture des inportations et ume sous-estimation

de celle des exportations,

IH. STATTSTIQUES .,

14* Les travaux.de la Commission de statistique des Nations Unies se sont
deroule*s a New York du 25 fe"vrier au 6 mars 1985. Au nombre des inportants

points inscrits a l'ordre du jour figuraient notamment la satisfaction des

besoins des;utilisateurs et 1'amelioration des conditions de diffusion en ce

qui conceme les statistiques internationales et les indicateurs sociauXj les

comptabilit^s nationales, les classifications economiques internationales,

1'industries les statistiques en matiere d'energie et d'environnement, les

recensements sur la population et 1"habitation ainsi que la cooperation

technique.
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15° L'accent a e*te mis sur les activites liees aux statistiques sociales3

y conpris les indicateurso 11 a ete en outre souligne que les activites

dans ce dernier domaine ne pouvaient pas e*tre separ^es des efforts globaux

deployes pour ame*liorer les statistiques sociales. Ces activites devaient

notanment Stre axees sur les enfantss la jeunesse,, les feranes^ les personnes
Sgees et les handicap'so Des indicateurs portant sur ces domaines sont en

cours dElaboration*

16o Les participants ont egalerrent examine les publications et la diffusion
des dpnne*es statistiques et indique* qu'il etait necessaire d'ameliorer la

teneur des publications et de favoriser leur diffusion en temps utile. On

a estinje" qu'il devait exister des moyens rent^ables d'evaluer la teneur des

publications de 1'ONU., soit par le biais de comites nationaux d'utilisateurs.

soit lors de conferences internationales tenues a cet effete

17° Le projet de revision du systems de conptabilite nationale (SNC) a

egalement mentionne et l'ona souligne que les besoins des pays en deVeloppement

devraient dtre pris en consideration en s'assurant que ces concepts et classi
fications du SNC etaient adapte*s a. ces pays-

18O Xki autre sujet a e"galement et^ abord^3 a, savoir les classifications
economiques internationales. C'est ainsi qu'il a ^t^ decide que les Etats

menbres devraient, au plus tard au de*but de 1938, fournir des donnees sur

le comnBrce international sous forme du docuirent de CTCI/Revo 3- Auparavant,
la Commission avait approuve avec de l^geres modifications ce document dont

la parution est prevue pour 1985= En outre, les projets revises portant sur
la Classification Internationale type, par Industrie, de toutes les branches

d'activite* 62onomique (CI1T) et la Classification centrals des produits (CPC)
seront presentes a la prochaine reunion de la Commission. Entre tenps, les

activites relatives a la CITI se poursuivront en collaboration avec tous les

organismes conpetents, y compris les commissions re*gionalesD II convient de

noter que toutes ces versions revisees des classifications Economiques sont
bashes sur le Systems harmonise,

19 o la Comrdssion a egalement examine les recommandations relatives a la
se"rie de recensenjent de 1990 de la population et de Inhabitation, Le Bureau
de statistique de l'ONU n'aura en principe aucun document special a publier
a ce propos, la plupart des decisions et recomnandations relatives a la s^rie

de 1980 restant toujours valableso Toutefoisa des recommandations supple'mentaires
Peuvent §tre formulees, Le principal sujet de preoccupation e*tait 1'application
des recomnandations de la treizienB Conference Internationale des statisticiens
du travail sur la main-d'oeuvre, 1'enploi, le chomage et le sous-emploii! II

convient de rappeler que la Conference avait re*vise certains des concepts,

definitions et classifications lies aux populations economiquement actives et
inactives3 concepts, definitions et classifications qui devront etre a present
utilises aux fins du recensement. La reunion du Groupe d'experts, convoquee en
novembre 1985s examinera ces questions en plus d'autres qui devront 1'etre dans
le cadre de 1'application cles recommandations concernant la serie de recensements
de la population et de 1'habitation de I99O0
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20 „ La Commission a examine la question de la contribution apporte"e dans

le donaine de la cooperation technique par 1'GMU et d'autres organismes et

elle a indique que la part des fonds d'assistance technique alloues au

persoinel de projet dans le cadre des projets des Nations -.Unies etait plutot

eleveeo La Coirmssion a ensuite poursuivi, 1'e'tude du programme concernant,

la mise en place des services de coraptabilite rationale^ ainsi que la Living

Standards Measurement Study et elle s'est felicity des pfogres accorrplis a

ce jour. Elle a en outre £borde les problemes particuliers des pays

statistiquement les moins developpeso Ce dernier concept a 6t£ critique par

certains participants qui ont preTere qu'on s'en tienne a 1'appellation

courante de "pays les moins avanceV1 (FMA). Toutefois, il a £te decide de ;

reunir un groupe d'experts si l'on disposait de ressources extra-budgetaires

pour cerner ces: probleiiBS particuliers et y porter remede. ;.-.

21= La Conmssion a adopte un projet d'ordre du joiur pour sa vingt-quatrieme

session qui se tiendra en 1987, II porte notamnent sur des questions li£es aux

relations entre les instituts nationa,ux et internationaux de la sta,tistique 3

ainsi que sur les problemes particuliers rencontres dans ce domine par les

pays statistiquernent les moins avances parmi les pays en developpement o Uh

autre problenB particulier sera debattu lors de la prochaine reunion s a savoir

les relations nutuelles entre les services de la statistique et le nouveau

r^seau des bases dedonneeso

Les autres,: points de l'ordre du jour sont les mgmes que ^ceux qui figuraient

a celui de la vingt-troisieme session,

22. La vingtiene session de la Commission et la onzieme reunion de la

Conference des ministres de la CFA ont adopte une serie de recommandations

relatives aux questions eqonomiques inscrites a 1'ordre de la vingt et unieme

session ordinaire de 1 'Assenfolee des chefs d'Etat et de gouvemeir nt de

1'Organisaticn de 1'unite africaine* Cela faisait suite a une evaluation

sectorielle du Plan d'action de Lagos qui portait notamrient sur la planification

des deVeloppeirents, les statistiques et la population. La Coinmission a dgalement

propose 1'adoption de insures sectorielles en vue de la realisation rapide

des dbjectifs du Plan d'action et de l'Acte final de Lagos, Dans la partie

consacr^e aux statistiques3 les Etats membres ont ete instansqent pries de

redoubler d 'efforts pour ^laborer des programmes de developpement statistique

et les incorporer dans les plans nationaux de developperaent. Des efforts

seront dayantage d^ployes pour inscrire tous les projets dans le cadre du

Prograrnme africain concernant la mise en place de dispositifs d'enqueues sur

les menages (PADEM)* Des seminaires sur le developpement des bases de donnees

statistiques seront egalen^nt organises par la CEAO
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IV, FOPUIATSCN

23 o La pe"riode examinee a ete caracte'risee par la tenue de la Conference

Internationale sur la population 3 a Mexico en (aoCtt 1984) 2 de la vangt-

troisieme session de la Commssion de la population et des dixieme et

onzieree reunions de la Conference des ministres de la CEAo II convient

de rappeler que lors de la troisieme session de la Conference comnune des

planificateursj statisticiens et demographes africains, une seconde session

du Comite" preparatoire avait ete convoquee pour preparer la Conference de

r^exico. La priricipale t&che du Comity a cette session etait de poursuivre

les activite*s entreprises lors de la premiere session, Tous les pays

mentoree. de l'ONU pouvaient y participer et la plupart des recommandations

qui leur avaient £te presentees ont e'te' adoptees o

24. La quasi-totalite* des pays africains ont participe a la Conference de

Mexico <, Ils se.sont mis d'accord sur la n£cessite* de poursuivre la mise

en oeuvre du Plan d'action mondial sur la population et ont adopte* 88

recommandations ainsi que la Declaration de Mexico sur la population et le

deVeloppement- Le Secretaire general de la Conference a resume les de*bats

de celle-ci et indique* que les recommandations mettaient en relief les

points suivants :

i?a) La croissance de la population, les problemes de migration et les

taux eleve's de mortality et de morbidity appelaient une action

imne^iiate;

b) Des taux moins elev^s de mortality devraient §tre atteints;

c) Les gouvernements devaient mettre a la porte*e de tous les informations,

1'education et les moyens de nature a permettre aux couples et aux

individus d'avoir le nombre d' enfants qu'ils de*siraient dans le

respect des droits de HioraiB et sans qu'aucune coercition ne soit

exerc^e ni aucune limite inpos^eD II ne fallait pas encourager

1'avortement en tant que m^thode de planification familiale mais

la planification naturelle devait compter au nombre de me*thodes

qu'apprcuvaient les autca?it^s medicales et d'emploi recommandd.

d) II fallait inte*grer les services de sante* maternelle et infantile
dans le systems des soins de sante* primaires;

e) II fallait assurer aux femraes un plein acces a 1'education s a

1'information et a 1'emploi;

f) II fallait integrer les strategies de deVeloppement urfoain et rural;

g) II fallait preter attention a Involution des structures,par 5ge et

des structures des families et des menages;
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h) II fallait rassembler des donnees demographiques qui serviraient
a la recherche et a 1'analyse touchant la politique generale et le

processus de planification;

i) II fallait assurer une gestion autonoroe des programmes de population;

j) L'importance des organisations non gouvernementales devait §tre
reconnue;

k) II etait n^cessaire de formuler de programmes operationnels et

d'accroitre les ressources^l/ :

Ces recommandations sont dans 1'ensemble conformes a. celles qui figurent

dans le Programme d'action de fcLLisnanjarQ contribution de l'Afrique a la

Conference3 et elles en ont constitue 1'Element regionalo

25. La vingt-troisieme session de 1& Cornrnission de la population s'est tenue

a New York du 19 au 28 fevrier 1985- liaie a porte" essentiellercent sur
1'application des recommandations de la Conference internationale sur la
population., ainsi que sur leurs consequences sur les activite"s menees par
les organismes du systems des Nations Uhies. Les participants ont, entre
autresa examines les raesures corrplementaires a prendre3 les questions

relatives au contrSle des tendances et politiques en natiere de population,

les progres realises dans les activite's menses en 1984 et le prograirane de

travail pour la periode biennale 1986--1987*

26. A propos des mesures corrplementaires devant §tre adoptees par s

1"accent a 6t& plac£ sur certaines recorarendations particiolieres ayant trait

a des donaines tels que les taux sieves de croissances d^mographique3

1'interaction entre la population et le developpement, le r61e et la condition

de la femme, les droits. de I'hoiuiB;, le droit de choisir l'anpleur de sa '

fainille3 la souverainete nationale3 la qualite" de la vie3 les politiques \

g^n^rales et la planification de la faniille9 la paix et la s^curit^s la
repartition dernographiqueo

27= Les pays ont e"te* invites a faire part de leurs%differents^.resultats .^

d'experiences. On a souligne que les besoins regfonaux specifiques devraient
e"tre pris en consideration et qu 'une plus grande priorite devrait ^tre accorded

a 1'assistance financiere aux pays en developpement oti 1'on enregistre des..

taux de croissance d^mographique tres sieve's.

28, Les incidences des recomrandations de la Conference internationale sur

la population ont fait l'objet d'un debate. C'est ainsi que les conmissions

regionales ont ete invitees a faire des declarations a cet egard, Les

de*bats ont porte tout particulierement sur la situation d'urgence qui prevant

actuellement en Afrique3 ainsi que les problemes demographiques correiatifs,

de mSnB que le prix de conscience, de plus en plus algue dont font preuve les

gpuyernements a l'egard des problemes demographiques, ainsi que leurs vues

1/ E/1985/25, E/GN.9/1985/5* Comnission de la Population, -rapport de la

■ vingt-troisieme session3 19-28 fevrier 1985=
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sur la question teLles que r^fletees dans le Programme 4'action de Kilimanjaro

et exprime a'Mexico. La Commission a £te informed des.mesures prises par .

la CEA pour iricorporer pleinement les recommandations du -PrograiraTe d'action

de Kilimandjaro et de la Conference Internationale sur la population dans

son programme de travail3 avec tous les details a l'appuio

29V La Commission de la population a senti la n£cessite* qu'il y avait
d'assurer une msilleure coordination 4es activites demographiques au sein

du Systeme des Nations Unies. Des representants ont ends des propositions

visant a remettre sur pied le sous-comite" ACC sur la population.-

30 D La question du controle des tendances et des politiques demographiques ' n

a e*te example c Une proposition a £te* faite par la Division de la population ;

tendant a'choisir quelques domaines,!sur lesquels porterait le rapport de
contrOleV les donnees ne changeant pas de facon notable t;ous les deux ans,. . ,

Des suggestions ont ete faites quant a la definition de priorites nouvelles

(urbanisation^ migration interne et mortality) qui devraient3 de l'avis

des participantss recevoir une plus grande attention.

31, La Coinnission a examine les activites menses au cours de la periode

1984--1985., ainsi que le programs de travail pour la periode 1986-1987 du
D^partemsnt des affaires e*conoirlques et sociales internationales (DAESI)

et du D^partement de la cooperation technique pour le developperaent v

32e La Conmission a adopte son rapport assorti de quatre projets de

resolution portant sur la structure de la population t les inplications de

la Conference internationale sur la population^, le prograrnms de travail .

ainsi que ia condition et le r61e de la fenroe-

33 J Le projet de resolution sur la structure de la population prie. instalment

les gouvernements d Recorder une attention toute particuliere 3 lors de la

formulation de leurs politiques s aux aspects suivants :• le nonfcre d'eleves

et la ne*cessit£ de disposer davantage d'eccles et d'enseignants> la

modification de la structure familiale et le r61e de la families la consti

tutionde nouveaux foyers et les besodns en matiere de logement3 le changement

des modeles de consommation et des modes d'epargnes la necessite d'offrir aux

jeunes des possibilites d'acceder a des emplois productifs5 la n^cessite de

fa.i3?e..t)eneficier les personnes Sgees d'une securite sociale et economique3

ainsi que leur contribution potentielle au deVeloppement* ' .

y\* Le projet ,de resolution sur les implications de la Conference internationale

sur la population invitait le Secretaire general a tenir compte des vues

exprimees par la Commission dans 1'application du paragrphe 13 de la resolution

39/2283 a savoir accroitre 1'assistance aux pays en developpement et presenter

au Conseil economique et social un rapport de synthese sur les aspects

techniques et de fond du controle des tendances3 politiques et programmes

demographicues =
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35= La dixieme reunion de la Conference des ministres de la CEA. s'est reunie

en 1984 3 aussitSt apres la tenue de la troisieme session de la. Conference

ccramne. Elle a adopts le rappoi^t de la Conference conrxine ets en particuliers

la resolution 506 (XIX) appuyant le Programme d'action de

36, Le. onzierre reunion de la Conference des ministres de la CZi\. tenue en

avril 1985 a ete prec^dee de la sixienie reunion du Comite technique preparatoire
plenier? laquelle a pris note des aetivites en inatiere le .population mene.es
par le secretariat et examine lesresultats.de la Conference Internationale

sur la population,

37-= Conpte tenu de 1'importance de son ordre du jour en vue des travaux

preparatoires du.prochainvingt et urxUme sqniiBt.'des chefs d'Etat et de

gouvernement de I 'Organisation de 1'unite africaine consacre aux problemss

econondques; les participants a la Conference opt,longuementclebattu les
prohlernes demographiques et apporte1 une contribution notable qui fait l'objet

du deuxieme Memorandum special de la .Conference des ministres de la CEA

de\xnt etre presente au Conseil e'eonomique et social des Nations Unies a sa

seconde session ordinaire de 1985 l/3 et des recoimmndations de la Conference

des ndnistres de laCE/l put les questions e"conomique3 inscrites au projet

d"ordre du jour de la vi^igt et iinieme session ordinaire, de la Conference des '■',

chefs d'Etat et de gouvernement de 1'Organisation de 1 'unite africaine.. g/B , - .

38= Les participants a la Conference ont une fois de plus soulign'e* 1 'iirportance
que revet la population dans le processu.s de d^veloppenient et preconise une

meilleure integration des variables demo^raphiques d[aris';-la planiClcation du

developpensnt. Us ont.egalement fait etat des confluences...£es.-taux
d""accroissement demographique eleves ains'i que.cies flaxlmigraioires sur le
developpement et la croissancc -Jconomiqueo Les participants ont reaffirm^

la necessite de mettre en oeuvre le Pro^rarmB d'action de..lti.liniandjaro el: pris

note des reconmandations et cie la DeclaFation de Mexicor

V, LE SySSME PAlTAERICAIi^ DE DOCU1EITATIOM ET D

39» 5h ce qui concerne le SystsnB Panafricain de Documentation et d'Information

(PADIS). on se souviendra qu'a sa troisieme session, la Conference cotnnune

des Planificateurss Statisticiens et Demographea africains avait prepare un

projet de resolution pour exa^nen et eventuelle adoption par la dixienB reunion

de la Conference des Ministres„

' 40 / La Conference des. Ministres a adopte a sa 233eme seaiice 3 le 26 mai 1984,

la resolution 498.(XIX)j dotant le PADIS d'un Comite technique regional dont

le nandat etaitde^ihi comme suit - .

1/ E/ECA/CM, 11/77 Rev.l

2/ E/ECA/CHo 11/80 Revol
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a) Orienter la politique gene"rale du PADIS en deTinissarit' notamnent

des directives politiques,, techniques et financieres a suivre:

b) Conseiller le Secretaire executif dans la formulation et 1'execution

du programme d'activites, prevue dans le cadre du prcjet conformement

aux directives susmentionnees:

c) Superviser 1 'implantation du projet a tous les niveaux de participation

d) Prendre toutes rnesures susceptibles de rendre le projet plus efficace

et plus rentable;

e) Se reunir aussi souvent que n£cessaire3 mais au moins une fois par

an 3 ,e*taht entendu que pendant la phase transitoire il se reunirait au

moihs deux fois par am

f) Coopter3 au besoins des specialistes dans les domaines pertinents 5

g) Rendre compte tous les ans de ses activite*s a la Conference des

ministres par 1'intermediaire du Comite technique preparatoire plenier.

Ce comite technique regional serait conpose : '

a) Du Secretaire executif de la Commission economique des Nations Onies

pour l'Afrique3 qui ferait fonction de president de droit du comite;

b) De cinq experts de haut niveau5 specialistes des telecommunications,,

de la biblioth^conomie s de 1 'information ou de 1 'informatique qui

seraient e*lus pour representer leurs sous-regions respectives et

agiraient en leur qualite personnelle pour une periode de quatre ans;

c) D'un repre"sentant de 1*"OQA;

d) D'un repre"sentant de 1 UNESCO;

e) D'un representant du FN

f) De roentores cooptes conform^ment a 1'alinea f) du paragraphe 1 ci-dessus^

a condition qu'il n'y en ait pas plus de trois a la fois,

42 o La meme resolution prevovait egalement que les cinq !nerrbres repr^sentents
des Etats membres seraient elus par la Conference des ministres 3 sur reconiman--

dation de la Conference cammne des planificateurs s statisticiens et denjsgraphes

africains mais ques pour la phase transitoire de quatre ans s les premiers

merrbres seraient eius lors de la Conference den ministres a sa dixieme reunion-

elle priait ensuite le Secretaire executif de cre^er^ dans les meilleurs d^lais,

au sein de chaque i^IULPOC^ un Comite technique sous-regional du PADIS qui aurait

pour ta"che principale de sui^/re 1'execution du projet dans la sous-region0 Les

presidents des comites techniques sous-regionaux seraient nBrnbres de droit du
Comite technique regional,
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43 • La Conference des .Ministres a ensuite precede a la designation des

cinq premiers membres representants des Etats nembres ', Al^erie,, Ethiopies

Niger 3 Zaire et Zambie.

44, Sur le plan sous-regionals la huitieme Conference des Ministres du

MULPOC de l'Afrique de l'Ouest tenue a Niamey du 15 au 16 fevrier 19&53 a

decide" de cre*er le Comity technique sous-regional du PADIS pour le MULPOC

de. l'Afrique de 1'Ouest qui serait compose cfe cinq membres elus pour une

periode de deux ans0 Le premier comite serait compose d'experts des pays

suivants : Burkina Easo^ Gambies Guinee-3issau.> Nigeria et Senegal.

45 o De son c6te* le Conseil des Ministres du Centre multinational de

programmation et d*exe*cution de projets (MULPOC) pour les etats de l'Afrique

de I'Est .et de l'Afrique austral^ a sa huitieme reuiion tenue les 18 et

19 nars 1985 h Lusaka (Zantoie) a ore^ ^galements par la resolution

n 4 (VIII), un Comite technique sous-re*gional de cinq membres dont le

renouyellenient s 'effectuerait tous les 2- ans. Le premier comite serait

compose* de representants des Comores3 d'Ethiopie3 du Lesotho s de T'laurice

et de la Zambie. . .

46 o \Jn troisieme Comity technique sous-re*fp.onal compose de repre*sentants

de tous les etats de la sous-region a ete cree par la resolution n° 5 du

Conseil des plenipotentiaires du MULPOC d'Afrique du Nord reuni a linger

(Pferoc) du 8 au 10 avril 1985,

470 La premiere reunion du Comite technique regional s'est tenue a Addis

Abeba en mars 1985°

48O Ont participe a la reunion des representants de l'Algerie3 de l'Ethiopie

du Niger, du Zaire, du HdDs de 1'UNESCO et de l'OUA* La Banque africaine

de Developpement (BAD)3 le Secretariat du Comite consultatif pour la

coordination des Systemes d'information (ACCIS) et le Centre de recherches

pour le d^veloppement international (CRDI Canada) etaient representes par

des observateurso

49- La Conference des Ministres,, a sa onzieme reunion3 a adcpte le rapport

du Comite et a formule la resolution 534 (XX) 5 entre autres invitant les

Etats membres qui ne l'ont pas encore fait a designer leur centre participant

au PADIS; et habilitant le Secretaire executif :

a) A negocier, au nom des Etats naembres^ avec les organismes d'aide

au developpement (PNUD3 Communaute economique europeenne, BAD et CRDI

en particulier) susceptibles de preter 1'assistance financiere

necessaire a 1'execution des activates de la troisieme phase du

PADIS aux niveau regional3 sous-regional et national: :
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b) ' A ne*gocier ?vec les Etats menfcres les modalite"s de leur participation
active, du point de vue technique et financier., a 1'execution du
projet regional du PADIS^

c) -A negocier avec des organismss techniques specialises (UPAT, UIT,
BII et ASE), la realisation d'une etude de faisabilite sur la mise
en place d'un reseau panafricain de transmission de donnees repondant
aux besoins du PADIS.

500^ La raeme resolution priait en outre le Secretaire executif de creer une

e*quipede conseillers techniques regionaux charges de contribuer a 1'execution
du projet; et de presenter a la prochaine reunion de la Conference des ministres
de la CEA un rapport concernant :

a) Le plan de travail detaille pour la phase III du programs du PADIS
(1986-1989);

b) Les ressources financieres prevues et deja obtenues pour 1'execution
de la phase III du projet PADIS;

c) Le degre de participation actuelle et pr^vue des Etats menibres au
PADIS et k son re"seau=

51= I^s Condtes techniques sous-r^gionaux pour les Etats d'Afrique du Nord
(NADIS) et les Etats d'Afrique de 1'Ouest (WADIS) se sont reunis respectivement
du 14 au 16 octobre 1985 et du 15 au 16 novenfore 1985,

52e I^urs rapports seront sounds aux organes legislatifs de leur MULPOC
respectifs et au Comity technique regional.

53 •> la reunion de Comite" technique sous-regional pour les Stats de 1'Afrique
australe (ESADIS) est prevue pour le n»is d'Avril 1986=




